
CHAPITRE 136

Loi constituant "La corporation des
Pères Maristes"

[Sanctionnée le 10 décembre 1952]

ATTENDU que les révérends pères
Lucien Gagné, S.M., Roch Bertrand,

S.M., Placide Labbé, S.M., Jacques Pelle-
tier, S.M., Jean-Paul Grenier, S.M., de la
cité de Sillery, district de Québec, ont,
par leur pétition, représenté qu'il existe
dans la province de Québec un institut
religieux canoniquement érigé suivant les
règles catholiques romaines et dont les
membres exercent tous les genres de
ministère sacerdotal, notamment: missions
au pays et missions à l'étranger, prédica-
tion de missions et retraites, ministère
paroissial, éducation de la jeunesse,
fondation de petits et de grands sémi-
naires, établissement de maisons d'étu-
diants et de centre de pèlerinage, ledit
institut entretenant une dévotion particu-
lière à Marie; que lesdits révérends pères
se sont adressés à la Législature afin d'être
constitués en corporation sous le nom de
"La corporation des Pères Maristes";

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les révérends pères Lucien Gagné,
S.M., Roch Bertrand, S.M., Placide Lab-
bé, S.M., Jacques Pelletier, S.M., Jean-
Paul Grenier, S.M. et les autres personnes
qui sont membres de l'institut ou qui le de-
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viendront par la suite, sont, par les présen-
tes, constitués en corporation sous le nom
de "La corporation des Pères Maristes"
aux fins mentionnées dans la présente loi.

2. La corporation aura pour but l'en-
seignement sous toutes ses formes, le
ministère sacerdotal, les missions au pays
et à l'étranger, la prédication de missions
et de retraites, la formation religieuse
tant de prêtres que de frères, l'exercice
des cures ou dessertes paroissiales, la fon-
dation de petits ou de grands séminaires,
l'établissement de maisons d'éducation;
elle aura de plus le droit de fonder, établir,
maintenir et mettre en œuvre, en tout
endroit qu'elle jugera à propos dans les
limites du diocèse de Québec ou ailleurs,
avec le consentement de l'Ordinaire, des
écoles, collèges, pensionnats, séminaires,
juvénats, noviciats, édifices de toutes
sortes pour le culte public et privé et
institutions de toute espèce et nature,
pour fins de bienfaisance, d'éducation, de
religion et de charité; elle pourra fonder
des succursales de ses maisons; elle aura
le droit d'imprimer, publier, distribuer et
vendre des livres, journaux, revues et
autres publications destinés à favoriser
l'éducation, la religion et la charité. Elle
aura le droit d'emprunter et de fixer le
taux de l'intérêt à payer; elle aura de plus
le droit de faire toute autre chose néces-
saire, appropriée et utile ou accessoire aux
fins susdites ou à leur réalisation, ou s'y
rapportant; elle aura le droit d'ériger
toutes les constructions, les oratoires, les
églises et les lieux de pèlerinage qui sont
propres à ses fins dans toute localité où
la corporation aura des établissements;
elle aura le droit d'établir, en se confor-
mant aux conditions et formalités requises
par la loi et les règlements du conseil
d'hygiène de la province de Québec, un
cimetière sur la propriété de son siège
social principal ou ailleurs, pour y déposer
les dépouilles mortelles des membres ou
bienfaiteurs de la corporation.

3 . La corporation aura succession per-
pétuelle et elle pourra avoir un sceau et
le modifier à son gré; ester en justice; elle
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aura tous les pouvoirs, droits et privilèges
de corporations civiles ordinaires.

4 . La corporation pourra:
a) emprunter sur le crédit de la corpo-

ration, emprunter par émission de bons
ou obligations; être partie à des lettres de
change, billets à ordre ou autres effets de
commerce; donner des obligations en
garantie ou les vendre pour les montants
jugés convenables;

b) hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les biens meubles de la corporation
pour garantir le paiement de ces bons,
obligations ou autres valeurs, ou donner
aux mêmes fins une partie seulement de
ces garanties;

c) hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement
frapper d'une charge quelconque les biens
meubles de la corporation, ou donner ces
diverses espèces de garanties, pour assurer
le paiement des emprunts contractés
autrement que par émission d'obligations,
ainsi que le paiement ou l'exécution des
autres dettes, contrats ou engagements de
la corporation.

5 . La corporation pourra accepter,
acheter et acquérir par tous titres quel-
conques, dans la province de Québec, des
droits et propriétés meubles et immeubles
de toute nature, pourvu que le revenu
annuel net des biens immobiliers appar-
tenant à la corporation et possédés par
elle, pour fins de revenu, n'excède pas
cent mille dollars; et dans le cas de pro-
priétés immobilières possédées et em-
ployées par la corporation pour fins reli-
gieuses, éducationnelles et charitables, la
valeur desdits biens ne sera pas limitée
par une restriction de cette nature; la
corporation pourra recevoir des dons; elle
aura le droit de tenir, avoir en propre et
posséder de toute manière, administrer,
louer, échanger, transmettre, nantir, hypo-
théquer, mettre en gage, aliéner l'un quel-
conque de ses droits et de ses biens mobi-
liers ou immobiliers dans la province de
Québec et en disposer.

6 . La corporation sera régie par les
règles de sa congrégation; elle pourra
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exercer tous les pouvoirs nécessaires à ces
fins; elle aura le droit de faire, adopter,
modifier et abroger, si nécessaire, les règles
et règlements relatifs à l'administration
et à la disposition de ses biens, à sa régie
interne, à sa direction et à la formation
de son conseil, le nombre, l'élection et les
pouvoirs de ses officiers et directeurs, les
attributions de chacun de ses membres,
leur admission, leur sortie et leur démis-
sion, et tous actes de la corporation dans
l'exercice des pouvoirs à elle conférés par
la présente loi, pourront être décidés par
simple résolution de son conseil, et posés
par toute personne autorisée à cette fin
par ledit conseil, conformément aux règle-
ments relatifs aux fins et objets de la cor-
poration; les règlements alors en vigueur
de ladite communauté régiront le choix
et l'élection du conseil d'administration
de la corporation civile.

7 . Le siège social de la corporation
sera localisé en la cité de Sillery, district
de Québec, archidiocèse de Québec. Il
pourra toutefois être établi dans un autre
endroit, mais dans la province de Québec.
En ce cas, la corporation devra donner un
avis de changement en déposant une
déclaration à cet effet au bureau du
secrétaire de la province et au bureau du
protonotaire de la Cour supérieure du
district où sera établi ce siège social et
aussi en publiant une déclaration similaire
dans la Gazette officielle de Québec, dans un
journal français et dans un journal anglais
de la cité de Québec.

8 . Les personnes nommées à l'article 1
de la présente loi formeront un conseil
d'administration provisoire et exerceront
tous les pouvoirs de la corporation jusqu'à
ce qu'il en soit autrement prévu en vertu
des règlements qui pourront être adoptés
par la communauté.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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